BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 17 MARS 2014 
(Extraits)
Grands sujets 
La Crimée vote massivement pour son rattachement à la fédération de Russie 
Quels sont les résultats du référendum ? 

Les habitants de la péninsule ont eu à se prononcer sur deux questions hier : « Etes‑vous pour l'intégration de la République autonome de Crimée à la fédération de Russie ? » et « Etes‑vous pour le rétablissement de la Constitution (…) de 1992 et le maintien de la Crimée comme partie intégrante de l'Ukraine ? ». Selon un sondage diffusé par les autorités séparatistes de la Crimée : « 93 % des habitants se sont prononcés pour le rattachement à la Russie et 7 % se sont prononcés pour le statut autonome de la Crimée au sein de l'Ukraine ». Ce résultat n'a rien d'étonnant puisque la région est majoritairement peuplée de Russes. 

Les Occidentaux rejettent en bloc la décision des Criméens 

En effet, ils ne reconnaissent pas l’issue du référendum. Washington, Londres et Paris, condamnent en outre l'attitude de la Russie. La Maison‑Blanche considère le vote comme illégal, « contraire à la Constitution ukrainienne » et organisé « sous des menaces de violences » de la part de la Russie. Le Conseil de sécurité de l’ONU a reconnu que les actes de la Russie étaient dangereux et déstabilisants dans une résolution à laquelle seule la Russie s’est opposée. Les ministres européens des Affaires étrangères se réuniront dès lundi matin à Bruxelles. Ils devraient décider de sanctionner des responsables russes. D’une manière générale, toute la diplomatie reste ouverte aux négociations, à condition que la Russie n'annexe pas la Crimée. 
Comment réagit la Russie ? 
A Angela Merkel, avec qui, il s'est entretenu dans la journée, Vladimir Poutine a réaffirmé la position de Moscou sur la question. « La Russie respectera le choix des habitants de la Crimée », a‑t‑il déclaré, tout en réaffirmant que le référendum respectait totalement le droit international. Lors d'une conférence de presse, deux jours avant l'annonce du référendum, le chef d'État russe s'était appuyé sur l'exemple du Kosovo pour défendre le droit des Criméens à l'autodétermination en ajoutant que ce droit était reconnu par l’ONU. Une proposition de loi visant à faciliter le rattachement à la Russie d'un territoire d'un pays étranger sera étudiée le 21 mars à la chambre basse du Parlement russe. 
Pollution : de nouvelles mesures seront‑elles suffisantes ? 
Quels sont les risques pour la santé ? 

Vendredi, le niveau de pollution était « très, très élevé », selon Anne Kauffmann, directrice d'Airparif, l’association d’observation de la qualité de l’air en Ile‑de‑France. De nombreux pics horaires ont été observés dans la journée. Samedi encore, le seuil d'alerte maximal aux particules, fixé par les instances européennes, a été dépassé pour la cinquième journée consécutive dans plusieurs régions, principalement du nord de la France, mais la situation s'améliorait grâce à un vent plus favorable. 

Des particules fines qui provoquent une longue liste de maux pour la santé, allant de bronchite au infarctus du myocarde. Le chiffre de 42.000 morts en France et 386.000 en Europe est régulièrement cité, une étude européenne datant néanmoins d’une quinzaine d’années. Une étude plus récente du programme européen Aphekom dénombrait à 2.900 morts/an dues aux particules fines en Ile‑de‑France. 
Quelles sont les mesures appliquées par le gouvernement et les instances territoriales ? 
La mairie de Paris ainsi que la Région Ile‑de‑France ont mis en place depuis jeudi la gratuité de tous les transports en commun en fin de semaine, afin d’encourager les Franciliens à limiter les déplacements automobiles, la première cause de l’apparition de ces particules fines. Quoique servant les intérêts électoralistes des socialistes, cette mesure a été imitée par plusieurs mairies comme Lyon et Bordeaux. Elle n’a pas été suivie d’effets puisque les conditions climatiques sont défavorables à la dispersion de ces particules dans le bassin parisien. 
Quelles sont les mesures de ce lundi ? 
Face au pic de pollution, le Premier ministre a décidé, la mise en place de la circulation alternée qui prendra effet aujourd’hui à partir de 5 h 30 et qui devrait se prolonger encore jusqu’à la journée de mardi. Ainsi, les véhicules à la plaque d’immatriculation impaire seront les seuls autorisés à circuler dans Paris et dans la petite couronne, un dispositif sous surveillance de 700 policiers. Le gouvernement se décide enfin à l’action face aux nombreuses critiques adressées pour ne pas avoir réagi rapidement. 
Ainsi, le gouvernement par la voix de son ministre de l’environnement, Philippe Martin a annoncé la mise en place d’un plan de protection de l’atmosphère des zones touchées. 
A la veille des municipales, l’affaire des écoutes Sarkozy déstabilise l’exécutif 
Le 19 avril 2013, s’ouvrait une première information judiciaire ouverte contre x pour corruption. Serge Tournaire et René Grouman, juges d’instruction, se voient alors confier l’affaire. Ils sont chargés de vérifier les soupçons à propos d’un éventuel financement par Mohammad Kadhafi de la campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy de 2007. En septembre 2013, deux téléphones de Nicolas Sarkozy, dont l’un sous un nom d’emprunt, sont placés sur écoute. Brice Hortefeux et Claude Guéant, anciens ministres, sont également placés sur écoute. 

Quand l’enquête s’accélère‑t‑elle ? 

En début d’année, l’attention des juges se fixe sur une conversation entre Nicolas Sarkozy et son avocat, Thierry Herzog qui porte sur un haut magistrat de la Cour de cassation, Gilbert Azibert. Il est alors soupçonné d’informer Nicolas Sarkozy dans une autre affaire, liée au nom de l’ancien président. Ceci pour obtenir un poste à Monaco. Le 26 février une nouvelle information judiciaire est ouverte pour violation du secret de l'instruction et trafic d'influence par le parquet national financier. 
L’exécutif semble déstabilisé 
En effet, Jean‑Marc Ayrault assurait le 11 mars avoir été informé des écoutes le 26 février. Ces propos viennent pourtant contredire ceux du 7 mars, où il affirmait l’inverse dans une vidéo de BFMTV. A noter, il contredisait également les propos de Christiane Taubira. 
Brèves françaises 
Rachat de SFR par Numericable : une hausse des prix envisagée concernant l’Internet fixe 
Comme suite à l’annonce vendredi du rachat de SFR par Numericable, les consommateurs s’inquiètent d’une éventuelle montée des prix. Depuis 2002, date à laquelle Free lançait une série d’offres à 29.99 € (bien que le prix final soit de 36 € environ), il n’y eut pas de véritable baisse de prix. Récemment, Bouygues tentait cependant de casser les prix avec une offre de 19.99 €. En revanche, l’offre de Numericable d’un accès très haut débit et à la télévision est de 42 € mensuel. Il est donc envisageable que les prix de l’Internet fixe augmentent. Concernant le secteur de la téléphonie mobile, le rachat de SFR par Numericable ne devrait rien changer. Les quatre opérateurs (Orange, SFR‑Numericable, Bouygues Telecom et Free) restent les mêmes. L’hypothèse d’une guerre des prix n’est cependant pas écartée. 

Audiovisuel : les changements de programme 

Après l’échec annoncé de l’émission de la pseudo‑humoriste Sophia Aram à l’automne dernier, « l’émission pour tous » animée par Laurent Ruquier, qui lui succédait depuis début janvier, sur la même tranche horaire, vient juste d’être déprogrammée. Comme sa prédécesseur, les audiences n’ont jamais trouvé preneur, avec une moyenne de 5 à 6 %, un affaiblissement qui provoque une baisse consécutive de l’audience du 20 h de France 2, programme‑phare de la chaîne. L’affaiblissement de cette tranche horaire compense ainsi les résultats à la hausse de la concurrence de TF1 et Canal + avec les programmes Money Drop et le Grand journal. La nouvelle tranche horaire sera alors animée par Nagui avec « N’oubliez pas les paroles ». 
Brèves internationales 
De nouvelles questions avec de nouvelles réponses pour l’avion disparu ? 
Toute la semaine dernière a été rythmée par les révélations des spécialistes et des gouvernements de l’Asie du Sud‑Est concernant le vol MH370 de la compagnie Malaysian Airlines, à bord du Boeing 777 transportant 239 passagers. On a tout d’abord cru à un accident en Mer de Chine, suite à la découverte de deux trainées d’essence mais rien n’a été retrouvé. On s’est aussi interrogé sur la tonalité de certains téléphones portables des passagers, suscitant un maigre espoir chez les familles des victimes. 

Après la mise en place et la coopération sino‑malaisienne de recherche, les autorités malaisiennes ont confirmé ce samedi l’hypothèse d’un détournement, après avoir déclaré que l’avion avait bien continué de voler six heures durant après sa disparition des radars. Il se serait dirigé vers l’ouest, dans l’Océan Indien. 

Venezuela : l’opposition se dit menacée et renonce à manifester 
Le parti d'opposition radical Volonté populaire (VP), qui souhaite pousser le gouvernement vers la sortie en multipliant les manifestations, a pris cette décision après avoir constaté l'existence de « menaces de groupes violents ». Le président du parti, Leopoldo Lopez, incarcéré pour « incitation à la violence » avait appelé ses partisans à se mobiliser samedi dans un quartier de Caracas pour protester contre la répression « des forces de sécurité et de groupes illégaux contre les manifestants ». Jeudi, le président Maduro avait lancé une offensive policière dans les bastions des militants radicaux de l'opposition. Ces opérations se sont soldées par plusieurs arrestations et la saisie d'instruments utilisés pour édifier des barricades et de produits servant à la fabrication de bombes artisanales notamment. Comme chaque soir, des affrontements ont opposé vendredi forces de l'ordre et militants radicaux près de la place Altamira, à l'est de Caracas. 

Les Eglises catholique et anglicane signent un accord contre la traite des êtres humains 
Des représentants de l’université sunnite égyptienne d’Al‑Azhar, des Eglises catholiques et anglicanes signent aujourd’hui au Vatican un accord de lutte contre « les formes modernes d’esclavage et le trafic de personnes ». L’annonce de cette signature commune date de jeudi dernier.  Cet accord nommé « Réseau mondial pour la liberté » a reçu les soutiens du pape François, de l’archevêque de Cantorbéry Justin Welby, et du grand imam d’Al‑Azhar Mohamed Ahmed al‑Tayeb. Le pape François a condamné à plusieurs reprises la traite humaine comme le plus grave délit contre l’humanité. Il s’agit là de l’une de ses priorités. Cet accord marque notamment un rapprochement interreligieux. 
Le chiffre du jour 
c’est 17 % 
Pour les municipales, 17 % des électeurs privilégieraient le vote sanction 

Quand 69 % des Français déclarent qu'ils voteront « en fonction d'enjeux locaux en priorité » selon un récent sondage de l’institut LH2. L'institut a interrogé 5.000 personnes dans le but de faire le point sur l'opinion des Français dans la perspective des élections municipales. Il en ressort que le bilan des municipalités sortantes est jugé plutôt positivement en général (58 % de satisfaction). Et que, par ailleurs, 70 % des sondés déclarent que le critère le plus déterminant dans leur choix au moment du vote sera le bilan de leur maire et de l'équipe municipale. 11 % prendront comme critère principal « la situation économique et sociale de la France » et 9 % « la politique menée par le gouvernement ». Mais le vrai chiffre du jour, c’est que seulement 3 % voteront pour « soutenir le président de la République et le gouvernement ». 
La phrase du jour 
Nous la devons à Jean‑Pierre Le Goff, philosophe, écrivain et sociologue 
En effet, dans un entretien accordé au Figarovox, Jean‑Pierre Le Goff déclarait, je cite : « A travers la succession des affaires au fil des ans, le monde politique apparaît de plus en plus comme une caste ou une oligarchie en voie de décomposition, de plus en plus étrangère aux préoccupations des citoyens ordinaires ». 
La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Notre double champion olympique de biathlon aux JO de Sotchi, Martin Fourcade, a récidivé dimanche en s’offrant le globe cristal de biathlon, couronnant le premier au classement général de la Coupe du monde pour la 3e fois de suite en Finlande. 
